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LOI D’ORIENTATION  

DES MOBILITÉS 

Les Autorités Organisatrices de Mobilités incluses  

ou qui recoupent une agglomération de plus de  

100 000  habitants,  ont  l’obligation  d’élaborer  un  

plan de mobilité. Pour les AOM non soumises à  

l’obligation de mise en place d’un plan de mobilité,  

la loi offre la possibilité d’élaborer un plan de  

mobilité simplifié, leur permettant ainsi de porter  

une vision de la mobilité dans sa globalité sur  

leur territoire. C’est le choix de l’Agglomération du  

Grand Sénonais. 
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La mobilité active inclut 

les façons de se déplacer à l’aide  
d’équipements non motorisés,  
bien que leur part modale 
soit en réalité négligeable. 
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1.1  Définition de la Mobilité  
Active (loi d’orientation 
des mobilités) 

Le projet de loi d’orientation sur les mobilités  

définit en novembre 2018 la Mobilité Active  

comme étant celle qui « désigne l’ensemble des  

modes de déplacements où la force motrice  

humaine est nécessaire, avec ou sans assistance  

motorisée ». 

La Mobilité Active se réalise à l’aide de modes  

eux-mêmes   dits   « actifs »,   principalement   la  

marche et le vélo. La mobilité active peut aussi  

inclure les façons de se déplacer à l’aide d’autres  

équipements : les nouveaux engins individuels de  

mobilité comme la trottinette, le roller, le skate-  

board, ou le vélo à assistance électrique… 

Les usages liés aux mobilités actives sont déter-  

minés par la densité et la qualité des équipements,  

par la topographie et, à un degré moindre, par le  

climat et la qualité de l’air. 

1.2  Objectifs et leviers  
d’actions du SDMA 

a. Le SDMA porte sur trois objectifs prioritaires 

■  Développer l’usage des modes actifs. 

■   Proposer une alternative à l’autosolisme. 

■ Réduire la congestion et préserver environne-  

ment, climat et santé des habitants. 

b. Les leviers d’actions du SDMA 

Pour atteindre ces objectifs prioritaires, le SDMA a  

identifié les leviers d’action suivants : 

■ offrir un réseau continu, sécurisé, confortable  

et visible, 

■ inciter à l’usage du vélo aussi bien pour les dépla-  

cements contraints (domicile-travail, études,  

écoles, …) que pour les loisirs et le tourisme, 

■ mettre en adéquation les équipements avec les  

usages et jouer sur le principe de complémenta-  

rité entre modes actifs et transports collectifs, 

■ valoriser l’espace public en préservant les per-  

méabilités urbaines, en traitant les carrefours pour  

faciliter les traversées cyclistes et piétonnes, et en  

gérant les coupures urbaines, 

■  offrir un stationnement vélo sécurisé. 

Le Schéma Directeur des Mobilités Actives cons-  

titue un référentiel proposant des actions à court,  

moyen et long terme. Ce document cadre assure  

une action cohérente de l’Agglomération. Il a pour  

fonction : 

■ d’alimenter les documents de planification  

urbaine (SCoT, PLU, PLUi), 

■ d’enrichir le volet mobilités actives des PDU (pas  

d’obligation pour les agglomérations de moins  

de 100 000 h), 

■ de s’imposer lors de la conception des opérations  

urbaines (ZAC et autres opérations d’urbanisme), 

■ de prévoir les aménagements à réaliser lors des  

travaux sur voirie ou sur l’espace public, 

■   de saisir les opportunités des appels à projets en  

s’assurant d’une vision d’ensemble, 

■ d’évaluer l’avancement des actions en faveur des  

mobilités actives (indicateurs de suivi), 

■ d’attribuer un budget dédié aux modes actifs. 

c. Pourquoi un Schéma Directeur  

des Mobilités Actives ? 

Non polluant, peu coûteux, accessible à tous et  

bon pour la santé, le vélo et la marche ont de nom-  

breux avantages pour les utilisateurs et la collec-  

tivité. 

Le plan proposé par le Gouvernement a pour  

objectif de multiplier par trois l’usage du vélo, pour  

atteindre 9 % des déplacements en 2024, année  

des jeux olympiques à Paris. 
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1.3  Les cinq avantages  
des mobilités actives 

a. La santé 

La pratique du vélo permet de prévenir les patho-  

logies comme l’obésité, le diabète, les maladies  

coronariennes liées à des comportements séden-  

taires. 

b. La transition écologique et énergétique 

Le vélo offre une alternative pertinente à la voiture  

pour de nombreux trajets et apporte une contri-  

bution significative à la réduction des émissions  

de CO2 et de polluants atmosphériques. Il permet  

également d’alléger la charge sur les transports en  

commun souvent fortement sollicités aux heures  

de pointes. 

c. L’attractivité des villes 

Outre la limitation de la pollution de l’air et des nui-  

sances sonores, l’usage du vélo permet de libérer  

des espaces publics précieux au cœur des villes  

et dynamise le commerce de proximité. 

d. L’accès à la mobilité pour tous à moindre coût 

Le vélo est le moyen de transport mécanisé le plus  

économique, son coût est très faible par rapport à  

la voiture (40 centimes/km). Le vélo grâce à ses  

performances et à ses innovations (vélos électri-  

ques, vélos-cargos, vélos adaptés) constitue donc  

un outil clé pour résorber les fractures sociales et  

territoriales de la mobilité. 

e. La création d’emplois 

Un tiers des vélos vendus sont assemblés en  

France. Le cyclotourisme et les entreprises inno-  

vantes proposant des services en lien avec le vélo  

comme la logistique urbaine, les activités touris-  

tiques, les vélos en location ou libre-service, l’en-  

tretien… constituent des viviers d’emplois. 

1.4 Les freins 
à l’usage du vélo 

a. L’insuffisance et les discontinuités  

des aménagements cyclables sécurisés 

De nombreux territoires ne bénéficient pas encore  

de réseau structurant de pistes cyclables, permet-  

tant un déplacement en vélo fluide et sûr. 

b. Les vols de vélos 

Ce phénomène représente une part importante de  

dépenses chez les particuliers. Les vols sont sou-  

vent dus à un nombre de stationnements sécurisés  

insuffisants aux abords des pôles d’échanges mul-  

timodaux. 

c. Un cadre législatif et réglementaire  

n’incitant pas à l’usage du vélo 

Certaines dispositions de notre cadre fiscal ne  

traitent pas encore le vélo au même niveau que  

les autres modes de transport. 

d. Les obstacles d’ordre culturel  

et le déficit d’image 

On estime que 2 à 10 % de la population n’aurait  

jamais appris à faire du vélo. L’école n’est pas  

encore un lieu d’apprentissage pour tous les  

enfants contrairement à d’autres pays européens.  

Le vélo n’est pas non plus considéré pour beau-  

coup comme un mode de transport à part entière. 
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1.5  Les motifs de déplacements 

a. Le vélo 

La pratique utilitaire regroupe l’ensemble des  

déplacements domicile-travail et domicile-étude,  

ainsi que les déplacements pour effectuer des  

achats ou encore se rendre sur des lieux de cultures  

ou sportifs. La pratique utilitaire est majoritaire-  

ment urbaine lors des jours ouvrés et concerne  

environ 5 % de cyclistes quotidiens en France. 

La pratique de loisirs représente les balades  

courtes à vélo. Ce type de pratique concerne  

toutes les typologies urbaines et est souvent sai-  

sonnière (été et printemps). 

La pratique sportive (vélo de route, vtt) s’effectue  

majoritairement en dehors des villes, soit de  

manière autonome ou en club. 

La pratique touristique se caractérise par une  

pratique itinérante sur plusieurs jours, qui permet  

selon le circuit de partir à la découverte de  

régions. Ce type de pratique est favorisé par la  

mise en place par les collectivités de vélo routes  

et de voies vertes, ainsi que des infrastructures  

d’accueil adaptées au tourisme du vélo. 

b. La marche 

La pratique utilitaire regroupe l’ensemble des  

déplacements domicile-travail et domicile-étude,  

ainsi que les déplacements pour effectuer des  

achats ou encore se rendre sur des lieux de cultures  

ou sportifs. La pratique utilitaire est majoritaire-  

ment urbaine lors des jours ouvrés. 

La pratique de loisirs représente les balades  

courtes à pied. Ce type de pratique concerne  

toutes les typologies urbaines et est souvent sai-  

sonnière (été et printemps). 

La pratique sportive s’effectue majoritairement  

en dehors des villes, soit de manière autonome ou  

en club. 

La pratique touristique se caractérise par une  

pratique itinérante sur plusieurs jours, qui permet  

selon le circuit de partir à la découverte de régions.  

Ce type de pratique est favorisé par la mise en  

place par les collectivités des infrastructures  

d’accueil adaptées au tourisme de randonneurs  

pédestres. 
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2.1  Quelques données  
des pratiques de mobilités  
en France 

a. La place du vélo 

est encore modeste en France 

Entre les années 1970 et les années 2000, le vélo  

est passé du statut de mode de déplacement  

(10 % des trajets domicile-travail dans les années  

1970) à celui, en premier lieu, d’activité de loisirs  

ou de pratique sportive. 

Si, depuis la fin des années 1990, l’usage du  

vélo connaît un regain d’intérêt, sa part dans les  

déplacements reste très faible, environ 3 % à  

l’échelle nationale. Elle positionne la France au 25e  

rang dans l’Union européenne où l’usage du vélo  

dépasse les 7 %. 

Seuls 2 % des actifs utilisent le vélo pour se rendre  

sur leur lieu de travail, les déplacements domi-  

cile-travail étant souvent plus longs que les autres  

déplacements quotidiens. 

La voiture conserve une place prépondérante dans  

les trajets domicile-travail, même pour des dis-  

tances inférieures à 5 km, pourtant souvent bien  

plus pertinentes à vélo. En France, le dynamisme  

que connaît la pratique du vélo reste cantonnée  

au centre-ville de certaines grandes aggloméra-  

tions où la part modale dépasse parfois les 10 %  

(Strasbourg, Bordeaux, Grenoble...). 

Le SDMA vise à confirmer ces dynamiques locales  

et étendre l’usage du vélo au-delà des territoires  

et des catégories de population qui en bénéficient  

actuellement. 

DÉPLACEMENTS DES INDIVIDUS ÂGÉS DE 6 ANS OU PLUS RÉSIDANT EN FRANCE MÉTROPOLITAINE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
(Source : SDES, Enquête mobilité des personnes 2018–2019 ; 
Insee, Enquête nationale transports et déplacements 2007–2008 (SOeS – Insee – Inrets)). 

 
S On constate que la part modale de la voiture a diminué de 1,8 % entre 2008 et 2019 ; 60 % des trajets effectués en voiture font moins  

de 5 km. 

S La marche et les transports en commun ont augmenté de 2008 à 2019 respectivement de 1,2 % et de 0,9 % ; la marche est majori-  

tairement utilisée lors de courtes distances (< 1 km). 

S Enfin, la part du vélo est restée stable entre 2008 et 2019 (2,7 %) ; malgré tout, il est important de rappeler que les déplacements à vélo  

ont légèrement augmenté en France depuis 2019, suite aux mouvements de grèves et la crise sanitaire. 
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(Source : SDES, Enquête mobilité des personnes 2018–2019 ; Insee, Enquête nationale transports et déplacements 2007–2008 (SOeS – Insee – Inrets)). 

 
S La part modale de la voiture décroît au fur et à mesure d’une typologie urbaine plus dense, passant de 79,5 % en milieu rural à 33,5 %  

dans l’agglomération parisienne. 

S À l’inverse, la part modale de la marche et des TC augmentent (réseau de TC plus dense et efficace que dans les petites et moyennes  

agglomérations). 

S Les déplacements en vélo sont en moyenne inférieurs à 3 %  à l’exception des agglomérations de 100k à 2M d’habitants. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
(Source : Insee, Enquête annuelle de recensement 2015, distancier Metric). 

 
S Toutes les catégories socio-professionnelles utilisent en majorité la voiture comme mode de déplacements. Néanmoins, on constate  

une plus forte part des transports en commun, du vélo chez les « cadres »  et des transports en commun, de la marche chez les 

« employés ». 

S Les agriculteurs exploitants présentent des parts modales qui diffèrent, puisqu’ils vivent pour la plupart sur leurs exploitations. 

S Si l’on se concentre sur l’utilisation des modes actifs, on observe que les cadres et les ouvriers utilisent plus le vélo que les autres  

catégories socio-professionnelles et la marche est, quant à elle, plus utilisée lors des déplacements des agriculteurs exploitants et  

des employés. 

PART DU MODE DE TRANSPORT SELON LA CATÉGORIE SOCIO-PROFESSIONNELLE DES ACTIFS 

LES PARTS MODALES DES DÉPLACEMENTS DES FRANÇAIS ÂGÉS DE 6 ANS OU PLUS  

SELON LES TYPOLOGIES URBAINES 
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TAUX DE RECOURS DES ACTIFS AU VÉLO PAR DÉPARTEMENT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Le taux de recours au  

vélo comme mode de  

transport principal des  

actifs de plus 15 ans à  

74 ans dans l’Yonne est  

de 1,3 %. 

 
(Source : Insee, Enquête annuelle  
de recensement 2015). 

b. Sociologie de la pratique du vélo 

Autrefois plébiscité par les classes populaires, le  

vélo est aujourd’hui plus utilisé par les cadres, pro-  

fessions intermédiaires et étudiants. On observe  

une réappropriation du vélo par les classes les  

plus aisées dans les milieux urbains. 

Les hommes pratiquent plus le vélo que ce soit  

de loisirs, utilitaires ou sportifs que les femmes.  

Néanmoins, plus la pratique du vélo augmente,  

plus elle se féminise notamment pour les déplace-  

ments utilitaires. 

L’utilisation du vélo par les enfants pour se  

déplacer a fortement chuté depuis la fin du XXe. Le  

vélo est perçu comme dangereux par les parents  

et les femmes, cela apparaît comme un frein à  

son utilisation pour ces catégories de personnes. 

c. Accidentologie de la pratique du vélo en France 

Il est constatée une hausse de la mortalité des  

cyclistes : 2,2 % d’évolution moyenne annuelle. En  

2018, les cyclistes représentent 5 % de la mortalité 

routière et 6 % des blessés. En 2019, 184 cyclistes  

sont morts en France contre 175 en 2018 et 173  

en 2017. Des accidents légers plus nombreux  

dans les agglomérations, mais une plus forte pro-  

portion de cyclistes tués (2/3) et blessés graves  

hors agglomération et dans le cadre de pratiques  

sportives et de loisirs. Cela s’explique notamment  

par une vitesse plus importante sur les routes. 

Les accidents concernent plus les hommes, de  

15-25 ans et 45-65 ans. 

La majorité des accidents cyclistes sont majori-  

tairement des chutes individuelles. Néanmoins,  

les accidents impliquant un tiers (véhicules moto-  

risés) sont plus graves ou mortels. 

Cependant, au regard d’autres villes européennes,  

des études font le constat suivant : plus la pra-  

tique augmente, plus le risque individuel (« effet  

de  masse  critique »)  diminue  puisqu’ils  devien-  

nent plus visibles pour les utilisateurs de véhicules  

motorisés.  Ce  phénomène  de  « sécurité  par  le  

nombre »  s’illustre  à  Strasbourg  où  malgré  une  

part modale du vélo très élevée et en augmenta-  

tion, le nombre d’accidents s’est stabilisé. 
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2.2  Quelques données  
des pratiques de mobilités  
sur notre territoire 

a. État des lieux de la part modale 

Comme à l’image nationale, la voiture est majori-  

taire lors des déplacements domicile-travail au  

sein de la région Bourgogne-Franche-Comté  

(79 %). De ce fait, la pratique des modes actifs  

comme mode de déplacement à part entière reste  

peu étendue (7 % pour la marche et 1,7 % pour le  

vélo). 

Le même constat s’applique au sein de la Commu-  

nauté d’Agglomération du Grand Sénonais, puis-  

qu’environ 74 % de ses actifs utilisent la voiture lors  

des déplacements domicile-travail. 

Les modes actifs occupent des parts modales de  

9 % pour la marche et 4,2 % pour les deux-roues  

(vélos et deux roues motorisés). La part modale 

UNE DÉMARCHE D’ÉTUDE MENÉE À L’ÉCHELLE DE L’AGGLOMÉRATION DU GRAND SÉNONAIS 

des transports en commun se situe à 9 %. La pra-  

tique des modes actifs reste peu développée dans  

le territoire et la pratique utilitaire est principa-  

lement urbaine. De ce fait, Sens et ses communes  

polarisées disposent de part modale des modes  

actifs et de transport en commun plus élevée que  

les communes rurales du territoire. 

Les communes rurales du Grand Sénonais présen-  

tent, par ailleurs, un ancrage et une nécessité du  

tout voiture lors de leurs déplacements du fait de  

leur éloignement aux bassins d’emploi et de vie. 

b. Le périmètre de l’étude 

La Communauté d’Agglomération du Grand  

Sénonais s’étend sur 375,20 km² répartis sur 27  

communes. En 2017, le Grand Sénonais comp-  

tait 58 696 habitants et présentait une densité de  

156,5 habitants au km². La ville principale du Grand  

Sénonais est Sens. Elle forme le bassin d’emploi  

et de vie du territoire, et la ville regroupe avec sa  

périphérie la majorité des activités et des services. 
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c. La pratique des modes actifs 

chez les habitants de la Communauté  

d’Agglomération du Grand Sénonais 

En l’absence d’enquête ménage, la part de la  

marche et du vélo dans l’ensemble des déplace-  

ments est difficile à estimer. En regardant en  

revanche les déplacements des actifs, on peut  

voir que la marche représente environ 9 % sur  

l’Agglomération. 

La part du vélo est plus difficile à appréhender  

car les deux roues intègrent sans distinction deux  

roues motorisés et cycles. On peut donc estimer  

basiquement que la part du vélo est d’environ la  

moitié de celle des deux roues soit environ 2 %. 

La part des déplacements effectués à pied et à  

vélos est généralement supérieure pour l’en-  

semble des motifs de déplacements que pour le  

trajet domicile-travail qui est généralement plus  

long. 

MODES DE TRANSPORTS DES ACTIFS CAGS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : ATMO BFC - SDES. 

d. Un territoire propice 

à la pratique des modes actifs 

Le territoire de la Communauté d’Aggloméra-  

tion est relativement peu contraint par le relief,  

excluant de fait l’un des principaux freins à la pra-  

tique des modes actifs. 

74,3 % des actifs travaillent au sein de l’Agglo-  

mération et la moitié d’entre eux exercent leur  

activité dans leur commune de résidence. Cela  

implique des déplacements relativement courts  

et donc propices à l’usage de la marche ou du  

vélo. 
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Une pratique 

relativement élevée 

de la marche, 

au détriment du vélo. 



2.3  Les cheminements piétons 

L’étendue du tissu urbain et le caractère rural  

de certaines communes ne permettent pas  

l’existence d’une continuité des cheminements  

piétons. Cependant, les aménagements visant  

à favoriser la marche s’inscrivent dans plusieurs  

logiques. 

 

Des aménagements dans les secteurs les plus  

fréquentés : c’est par exemple le cas à Sens où  

la rue de l’hypercentre a fait l’objet d’une piétonni-  

sation (la Grande-Rue). 

 

À plus petite échelle, c’est l’ensemble de l’Amande  

et du quartier de la gare qui ont été classés en  

zone 30 requalifiant et pacifiant les secteurs les  

plus fréquentés. 

 

a. Des aménagements de sécurité 

Certains bourgs de la Communauté d’Agglomé-  

ration sont traversés par des axes « roulants »  

où le trafic peut être dense et la vitesse élevée.  

Des aménagements piétons y sont conçus afin  

d’améliorer la sécurité et de pacifier les circula-  

tions. C’est par exemple le cas de la zone 30 ou la  

zone de rencontre. 

b. La qualité des cheminements 

Les cheminements piétons ne sont pas amé-  

nagés en suivant une certaine logique. Le trajet  

des piétons peut être perturbé tant en situation  

centrale qu’en périphérie, et cela à proximité  

de pôles attractifs ou non. Cela se ressent par  

exemple sur l’une des promenades centrales de  

Sens où le revêtement est endommagé. Au con-  

traire, l’accès au gymnase de l’avenue A. Briand à  

Paron se fait via des trottoirs larges et agréables. 

Le mobilier urbain est parfois accueillant mais  

peut aussi entraver la circulation des personnes  

à mobilité réduite, la présence de lampadaires sur  

les trottoirs est un frein à la pratique de la marche. 

 

La densité du bâti dans les centres historiques  

peut contraindre la largeur de la voirie. Cumulé à  

la motorisation des ménages, ce phénomène peut  

conduire à la présence de véhicules en stationne-  

ment sur le domaine public. Cela peut entraîner  

des conflits dans le partage de la voirie lorsque  

ces véhicules sont garés sur ou à côté de trottoirs  

étroits. 

 

La qualité du revêtement peut perturber la circu-  

lation des piétons et/ou des personnes à mobilité  

réduite, y compris sur des trottoirs larges. La  

présence de graviers peut conduire une personne  

se déplaçant avec une poussette à marcher sur la  

chaussée. 

État des lieux . 16 

©
 O

T
 

S
e
n
s
 



c. La randonnée pédestre 

S  La vallée de l’Yonne comme fil conducteur 

Un sentier de grande randonnée, le G.R. 213,  

traverse la CAGS. Il s’agit d’une liaison entre Pont-  

sur-Yonne et Auxerre. Il suit la Vallée de l’Yonne et  

transite par Sens, Villeneuve-sur-Yonne et Joigny.  

Cet axe a tendance à être parcouru par des ran-  

donneurs effectuant des trajets sur de longues  

distances. 

Plusieurs itinéraires de randonnée pédestre sillon-  

nent le territoire de la communauté d’Agglomé-  

ration. Il s’agit d’axes majoritairement courts,  

allant de 5 à 15 km environ. À l’image des chemins  

de halage, ces axes sont fréquentés le week-end  

par des familles ou des groupes de promeneurs. 

Les randonneurs pédestres effectuent leurs  

déplacements généralement les samedis et  

dimanches sur des distances atteignant parfois  

plusieurs dizaines de kilomètres. Leurs besoins  

ne correspondent guère à ceux des piétons se  

déplaçant en ville mais peuvent s’apparenter à  

ceux des cyclo-randonneurs. Il s’agit alors d’un  

jalonnement clair indiquant les distances et le  

temps nécessaire pour rejoindre une destination  

mais aussi un revêtement et des abords entre-  

tenus et des aires de repos. 

S  Développer et faire connaître les parcours  

de randonnées pédestres sur notre territoire 

L’Office de tourisme propose sur son site internet  

une quinzaine de parcours de randonnées pour  

parcourir les chemins du Sénonais et profiter de  

ses points de vue et espaces naturels. 

Tous les itinéraires sont disponibles sur le site  

Internet et l’application Visorando, dont les ser-  

vices sont entièrement gratuits. 

S  La boucle des Carrelottes  

à Saint-Martin-du-Tertre 

Il s’agit d’un sentier de découverte sous forme  

d’une boucle d’un kilomètre et demi, accessible aux  

marcheurs correctement chaussés permettant, au  

travers d’un panneau d’accueil et de neuf pupitres  

thématiques, d’approcher différents aspects du  

site Natura 2000 de Saint-Martin-du-Tertre. 

S  La Mine - Le Kiosque - 

Le Prieuré de l’Enfourchure 

Une randonnée de 12 kilomètres dans le village de  

Dixmont situé à 20 kilomètres au sud de Sens et à  

10 kilomètres à l’est de Villeneuve-sur-Yonne. 
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2.4 Les aménagements cyclables 

 
a. L’organisation du réseau cyclable 

L’inexistence d’un véritable réseau cyclable  

cohérent, mais des aménagements réalisés au  

coup par coup sans être forcément connectés  

les uns aux autres. 

Des discontinuités apparaissent à plusieurs  

échelles. Tout d’abord, entre les aménagements  

internes à Sens mais aussi, à plus petite échelle,  

entre Sens et les communes voisines. 

L’aménagement des berges de l’Yonne (vélo  

route), permet une connexion entre les com-  

munes situées au plus proche de la rivière. 

UNE ABSENCE DE RÉSEAU EN TANT QUE TEL 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Source : Étude plan de circulation  
ville de Sens - CITEC). 
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La ville de Sens recence 

le plus grand nombre  

d’aménagements dédiés  

à la pratique du vélo. 



b. Aménagement cyclable au bord de l’Yonne 

Depuis 2016, la Communauté d’Agglomération  

du Grand Sénonais a permis l’aménagement de  

voies cyclables sur les rives de l’Yonne d’Armeau à  

Saint-Denis-lès-Sens. Désormais, il est possible de  

longer les berges de l’Yonne à bicyclette. Les par-  

ties des chemins abîmées ont été comblées par un  

gravillon bicouche et un enduit afin de faciliter la  

circulation. Une signalétique est venue agrémenter  

le parcours avec des indications de distance et des  

sites à visiter : les édifices remarquables comme  

la Cathédrale Saint-Étienne-de-Sens ou les sites  

Natura 2000 de Rosoy ou Saint-Martin-du-Tertre  

sont indiqués le long des chemins. 

 

Cette voie vélo permettra de rejoindre l’EuroVelo 6 

par le Canal du Nivernais. 

L’EuroVelo 6, de l’Atlantique          

à la Mer Noire, est une des  

routes   les   plus   populaires,  

ce qui n’est pas surprenant :  

côtes, fleuves, châteaux et peu  

de dénivelé font de cette route  

de 4 450 km un trajet idéal        

pour tout cycliste.  

c. Absence de planification des aménagements 

Les aménagements réalisés sont de natures  

diverses. Il existe des pistes cyclables (en direction  

de Saint-Clément par exemple), des bandes cycla-  

bles (le long de l’avenue du Maréchal Foch ou sur  

l’avenue de la gare) ou encore des doubles-sens  

cyclables (au cœur de l’Amande notamment). 

Cependant, aucune logique précise n’apparaît  

dans la réalisation des aménagements. Des pôles  

générateurs de déplacements sont desservis, à  

l’image de l’hôpital, mais ce n’est pas le cas des  

lycées situés place Lech Walesa par exemple. 

 

Le traitement des aménagements réalisés est  

néanmoins correct. Les voies semblent entre-  

tenues, la piste cyclable vers Saint-Clément est  

large mais est un espace mixte que les cyclistes  

doivent partager avec les piétons. Des conflits  

d’usage peuvent apparaître. La situation est iden-  

tique sur les doubles-sens cyclables. Ils sont qua-  

siment tous situés dans le quartier de l’Amande  

où la voirie est étroite. Les cyclistes rencontrent  

parfois des piétons marchant sur la route et non  

pas sur les trottoirs, eux aussi étroits et parfois  

encombrés. 

 

L’absence de cohérence et de continuité est  

le principal frein à l’existence d’un réel réseau  

cyclable. 
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Des parcours 

de randonnées vélo  
pour parcourir 
les chemins du Sénonais 

et profiter de ses points de vue  
et espaces naturels. 
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d. Un véritable potentiel sur les promenades 

Les promenades représentent un véritable  

potentiel pour l’aménagement d’itinéraires  

cyclables. Il s’agit d’espaces larges, en situation  

centrale et permettant de connecter différents  

quartiers de la ville. Certaines d’entre elles  

sont déjà fréquentées par des cyclistes et des  

traversées ont été aménagées. 

Tout comme les piétons, les cyclistes sont  

sensibles à la qualité du revêtement. Or les  

promenades sont parfois peu entretenues ce qui  

peut dissuader les pratiquants. 

Des connexions avec les bandes cyclables des  

pourtours de l’Amande ont été réalisées et créent  

une boucle cyclable autour du centre-ville. 

 

e. Un jalonnement insuffisant 

 
Un certain manque d’informations peut être  

ressenti par les cyclistes pour qui il n’existe pas  

un jalonnement dédié. Des panneaux indiquent  

certes les doubles-sens cyclables mais aucune  

indication n’est donnée quant à la direction à  

suivre ou le temps nécessaire pour rejoindre un  

pôle. La mise en place d’un jalonnement similaire  

à celui destiné aux piétons pourrait être envisagée. 

f. Un accès discontinu vers la gare 

La gare de Sens est relativement excentrée. Elle se  

situe à environ 1 km de la Place de la République.  

Le trajet d’un cycliste moyen qui respecte le code  

de la route durerait 4 minutes. Or le réseau cyclable  

n’est pas continu entre ces deux points. Il n’existe  

que des portions d’aménagement. L’usager passe  

d’un contre-sens à une bande, avant d’être intégré  

à la circulation automobile pour enfin retrouver  

un espace dédié aux abords de la gare. 

g. Les aménagements cyclables  

dans la ville de Sens 

■   Piste cyclable « la coulée verte » 

■ Sens unique avec double sens cyclable rue Vauban 

■  Zone partagée rue Alsace Lorraine 

■ Piste cyclable le long des berges de l’Yonne 

■ Contre-sens cyclable rue Jean Cousin 

■  Discontinuité de bandes cyclables boulevard  

Foch 

■  Discontinuité de bandes cyclables boulevard  

Aristide Briand 

État des lieux . 21 

©
 O

T
 

S
e
n
s
 

©
 O

T
 

S
e
n
s
 

Un certain manque d’informations peut être ressenti 

par les cyclistes. 



h. Un partage de la voirie nécessaire  

en dehors de Sens 

Les cyclistes effectuant un déplacement en  

dehors de Sens sont obligés de partager la voirie  

car aucun espace dédié ne leur est consacré. Or  

l’absence d’aménagement est un frein majeur à la  

pratique du vélo, notamment dans les communes  

périphériques. 

Comme mentionné, le territoire de la Communauté  

d’Agglomération du Grand Sénonais est rela-  

tivement peu contraint par la topographie. Cela  

représente certes un avantage pour la pratique du  

vélo mais peut entraîner des vitesses de circula-  

tion élevées des automobilistes circulant hors des  

agglomérations. 

i. Développer et faire connaître 

les randonnées vélo sur notre territoire 

L’Office de tourisme propose sur son site internet  

des parcours de randonnées vélo pour parcourir  

les chemins du Sénonais et profiter de ses points  

de vue et espaces naturels. 

S  Circuits vélo 

■ « La Vallée de la Gaillarde » est un circuit familial  

qui vous amènera à la découverte du Sénonais et  

de ses villages environnants à travers 21 étapes. 

■ « Le long de la Vanne et de ses affluents » est un  

circuit familial qui vous conduira à la découverte  

du Sénonais, en 12 étapes. 

■ « Le long de l’Yonne » est un circuit pour les  

cyclistes endurants qui vous conduira à la décou-  

verte de l’Yonne et du Sénonais, en 18 étapes. 

S  En roue libre sur les sentiers de Rosoy 

L’un des plus gros « spots » de VTT de descente  

de la région, sur les premières collines du pays  

d’Othe, à 10 km de Sens. Pour trouver l’équivalent,  

au plus proche, il faut se rendre dans le Morvan.  

Ce terrain dédié aux pratiques de la descente,  

de l’enduro, du freeride ou encore au dirt s’est  

professionnalisé ces dernières années, grâce à  

l’investissement de l’association 89100’s Riders.  

Trois pistes sont balisées et accueillent des blocs  

et des modules en bois. Entrée libre. 

État des lieux . 22 

©
 O

T
 

S
e
n
s
 



2.5  Les stationnements cyclables 

Environs 219 arceaux sont installés aux endroits  

stratégiques de Sens (centre-ville, promenades,  

complexes sportifs etc...). 

Un aménagement de stationnements sécurisés  

(29 places) et un parc de stationnements couverts  

(36 places) à la gare de Sens. 

Des arceaux sont aussi présents au sein des  

zones commerciales de la CAGS (environ 150). 

2.6 Les principaux  
éléments à retenir 

 
a. Les atouts / forces constatés 

■   Un territoire propice aux modes actifs. 

■ L’hypercentre de Sens et les promenades per-  

mettent une circulation relativement sûre pour  

les piétons et cyclistes. 

■ Une offre correcte de stationnements vélo sur  

Sens dont un abri couvert et un abri sécurisé à  

la gare. 

■   Un itinéraire vélo route sur le chemin de halage. 

■ De nombreux chemins de randonnées pédestres  

et cyclables. 

■ Une connexion envisagée avec les itinéraires de  

cyclo-randonnée de la région. 

■   Une connexion envisagée sur l’axe Est - Ouest. 

b. Les dysfonctionnements / faiblesses  

constatés 

■   Un réseau discontinu et centré sur Sens. 

■ Une absence de jalonnement dédié aux cyclistes. 

■ Des cheminements non prévus à destination de  

certains pôles structurants tels que les zones  

industrielles ou commerciales. 

■   Une voirie vieillissante. 

■   Une absence de planification des aménagements 

qui sont réalisés au « coup par coup ». 

■ Des zones pacifiées pour favoriser la marche pas  

toujours aménagées de façon adéquate surtout  

dans les communes les moins denses (panneau  

30 km/h). 
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SDMA DE 
L’AGGLOMÉRATION 
DU GRAND SÉNONAIS 

CHAPITRE 3 
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3.1  Création d’une commission  
des Mobilités Actives 

a. Un comité de pilotage constitué de 4 élus 

■   P. CROU 

■   A. HIRIDJEE 

■   S. PERENNES 

■   G. SABATTIER 

b. Un comité technique constitué  

d’acteurs locaux 

■ Techniciens de voirie et de mobilités 

■  Associations compétentes en matière de mobilités 

■  Professionnels du cyclisme 

■  Élus et techniciens des communes membres 

■  Toutes personnes volontaires… 

3.2 Aménagements, 
travaux à réaliser et services 

TRACÉ DES PISTES CYCLABLES 

SDMA de l’Agglomération du Grand Sénonais . 25 



L’objectif du schéma des mobilités de l’Agglomé-  

ration du Grand Sénonais est d’augmenter la part  

modale des mobilités actives. Pour se faire, une  

programmation pluriannuelle des aménagements  

et travaux dédiés à la mise en œuvre opération-  

nelle des orientations du SDMA est nécessaire : 

■  création d’un réseau cyclable structurant ; 

■ entretien et requalification des axes existants ; 

■   équipement du réseau avec une offre de station-  

nement vélo adaptée aux besoins : implantation  

d’arceaux sur l’espace public pour le stationnement  

de courte durée et au plus près des pôles généra-  

teurs et grands équipements ; véloparcs fermés  

à contrôle d’accès pour le stationnement de plus  

longue durée, notamment vers les gares et les pôles  

générateurs de déplacements ; 

■ installation de « stations-services » dédiées aux  

cyclistes avec pompes de gonflage automa-  

tiques, fontaines à eau, stations de lavage vélo ; 

■ jalonnement avec indication des distances et 

temps de parcours ; 

■ sécurisation des carrefours application pro-  

gressive des nouvelles dispositions du code de  

la route (selon faisabilité) : sens interdit sauf  

cycliste, sas vélo, cédez-le-passage cycliste aux  

feux. 

3.3  La sureté : 
la lutte contre le vol de vélos 

■  Généralisation du marquage des vélos 

■ Équipement des gares et pôles d’échange en 

stationnements sécurisés. 

■  Stationnements vélos dans les bâtiments 

3.4  Le développement  
d’une culture vélo 

 
Sensibilisation des enfants à la pratique du vélo,  

apprentissage précoce des règles de circula-  

tion, promotion des bienfaits du vélo... Plusieurs  

actions seront mises en place pour faire en sorte  

que le « réflexe vélo » puisse être adopté naturelle-  

ment dès le plus jeune âge. 

S Animation, sensibilisation et communication : 

■ manifestations autour des mobilités actives, 

■ développement d’application dédiées aux cyclistes  

et au co-piétonnage (Smartcity). 

S  Communication, pédagogie et sensibilisation  

sur : 

■   les incivilités, 

■ les nouvelles dispositions du Code de la Route. 

3.5 Poursuite de la concertation 

Poursuite de la concertation entamée avec les  

associations et les différents partenaires. Chaque  

année, un groupe de travail sera réuni afin d’évaluer  

les résultats de la mise en œuvre du SDMA. Cette  

évaluation pourra déboucher sur son éventuelle  

actualisation. 
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PROJET DE TERRITOIRE 

Politiques 

publiques  

sectorielles 

 

Objectifs en lien 

avec les mobilités actives 

Déclinaison  

stratégique et  

programmatique 

Inscription dans les  

politiques 

contractuelles  et 

partenariales 

 
Transition 

écologique  et 

énergétique 

Contribuer à la réduction des émissions 

de GES et à la diminution de la part modale 

de la voiture 

 

 

 

 

 
SCHÉMA  

DIRECTEUR 

DES 
MOBILITÉS  

ACTIVES 

 
=> SDMA 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En lien avec 

 

PCAET 

PLUIH   

CISD   

CLS 

 
… 

 

 

 

 

CPER 

 
 

 

ACV / ORT 

 
 

TERRITOIRES 

D’INDUSTRIE 

 
 

POLITIQUE 

DE LA VILLE 

 
 

AXE URBAIN 

FEDER 

 
 

 

CONTRAT 

DE TERRITOIRE 

 
 

CONTRAT 

FLUVESTRE 

 
 

… 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Contrat de 

relance  et de 

Transition  

Écologique 

 
Mobilités 

 
Favoriser la pratique quotidienne du vélo 

(accès libre-service, location longue durée) 

 
Aménagement 

urbain  et cadre de 

vie 

 
Développer un réseau cyclable 

continu,  sécurisé, confortable, 

connecté et visible 

 
Smart city 

 
Développer les activités 

touristiques  en lien avec les 

mobilités douces 

 
Tourisme 

 
S’inscrire dans les 

itinéraires  régionaux et 

nationaux 

 
Sports & Loisirs 

 
Promouvoir les 

manifestations  sportives 

autour du vélo 

Attractivité 
 

Générer des emplois présentiels 
Développemen

t  économique 

Solidarité, accès  

équitable aux  

équipements et 

services 

 
Garantir l’accès à la mobilité pour 

tous,  à moindre coût 

 

 

 
Sécurité & Prévention 

 
Accompagner le retour des publics 

éloignés vers le vélo (remise en selle) 

 

 
Développer les systèmes 

de sécurisation 

 

 

 
Éducation 

Sensibiliser dès le plus jeune 

âge  à la pratique du vélo 

(permis vélo  dans les écoles) 

 

 
Développer une « culture vélo » 

 
Santé 

 
Contribuer à la lutte contre 

les pathologies liées à la sédentarité 

 
… 

3.6 Les grands principes du SDMA 
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PLAN 
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CHAPITRE 4 
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Le plan d’actions comprend à la fois un volet 

« itinéraires »  avec  l’identification  d’axes  d’intérêt  

communautaire à aménager en priorité, et un volet  

relatif à des actions qui permettront de développer  

les pratiques cyclables. 

Ainsi, le plan d’actions s’inscrit dans une stratégie  

à l’horizon 2030 et comporte un programme 

d’actions sur 9 ans, décliné en 5 volets indisso-  

ciables : infrastructures, stationnement, services,  

animation, évaluation. Il s’articule autour de fiches-  

actions, dont chacune comporte différentes  

opérations. 

Pour ce qui concerne plus spécifiquement la défi-  

nition d’un réseau d’itinéraires, l’enjeu consiste à  

identifier les axes prioritaires pour permettre des  

déplacements d’intérêts communautaires sur l’en-  

semble de l’agglomération, puis à accompagner  

et encourager les collectivités dans la réalisation  

d’un réseau continu, cohérent et homogène. 

AXES N° FICHE ACTIONS 

 

 

 
 
AXE 1 

Des aménagements 

cyclables et 

une signalisation de  

qualité 

1 Identifier, cartographier  et aménager les itinéraires d’intérêt communautaire sur l’Agglomération 

2 

3 

Identifier et cartographier les itinéraires d’intérêt communal 

Identifier et cartographier les itinéraires des randonnées pédestres et VTT sur l’Agglomération 

4 Proposer un guide technique des aménagements cyclables 

5 

6 

Mettre en place un fond de concours pour les communes 

Accompagner les communes pour la recherche de financements 

7 Mettre en place des groupements d'achats pour le mobilier cyclable et pédestre 

 

 
AXE 2 

Des stationnements 

adaptés - Sécurité 

8 Déployer une politique de stationnement à l'occasion des aménagements d'itinéraires 

9 

10 

Mettre à disposition un guide technique du stationnement vélo 

Déployer une offre de stationnement sécurisé à proximité des pôles générateurs de déplacements 

11 Achat de matériel et campagne de marquage de vélos pour lutter contre le vol 

AXE 3 

Mettre à disposition 

des vélos 

12 Déployer une offre de location de vélos de courte, moyenne et longue durée 

13 Permettre l’émergence d’offres de location vers des publics spécifiques 

 

AXE 4 

Développer l’offre  

de service et la faire  

connaître 

14 Déployer des bornes d'entretien en libre-service 

15 Faciliter l'accès aux services de réparation 

16 Développer l'apprentissage 

 

 
AXE 5 

La promotion et la  

sensibilisation à  

l’usage des mobilités  

actives 

17 Recruter un chargé de missions 

18 Informer les cyclistes sur les offres de services 

19 Sensibiliser les habitants, les salariés, les scolaires aux mobilités actives et au partage de la voie 

20 Créer des temps forts de promotion de la pratique des mobilités actives 

21 Devenir un territoire "Destination Vélo" obtenir le label "Territoire vélo" 

AXE 6 

Le suivi et l’évaluation  

du schéma directeur  

des mobilités actives 

22 Proposer une conférence annuelle des mobilités actives 

23 
 
Partager un suivi de la politique des mobilités actives 
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OBJET >>> Identifier les grands axes cyclables d’in-  

térêt communautaire et réaliser un plan global des  

mobilités actives à l’échelle de notre territoire. 

 

IDENTIFIER, CARTOGRAPHIER 

ET AMENAGER LES 

ITINÉRAIRES D’INTÉRÊT  

COMMUNAUTAIRE 

SUR L’AGGLOMÉRATION 

 
■   Coût estimatif : temps de travail 
■ Calendrier prévisionnel : court terme 
■ Partenaires : CAGS (pilote), communes, Départe-  

ment, associations, Office de tourisme 

 

En concertation avec les communes et les différents  

partenaires, il conviendra d’identifier de cartogra-  

phier et d’aménager les liaisons cyclables entre les 

communes et  les villes centres de Sens et 

Villeneuve-sur-Yonne. 

L’investissement et le fonctionnement seront pris en  

charge par l’Agglomération. 

 

 

 

 

 
FICHE  

ACTION 1 

 

 

 

 
 

Réaliser un plan  
des mobilités  

actives à l’échelle  
de notre  

Agglomération 

 
OBJET >>> Identifier les pistes cyclables d’intérêt 

communal. 

 

IDENTIFIER ET 

CARTOGRAPHIER LES 

ITINÉRAIRES  D’INTÉRÊT 

COMMUNAL 

 
■   Coût estimatif : temps de travail 
■ Calendrier prévisionnel : court terme 
■  Partenaires : CAGS (pilote), communes, Départe- 

ment 
 

En concertation avec les communes et les différents  

partenaires, il conviendra d’identifier et de cartogra-  

phier les liaisons cyclables communales. 

L’identification de ses voies cyclables permettra  

d’obtenir les aides financières prévues dans la fiche  

action n° 5 dès lors que la commune réalisera ces  

aménagements. 

 

 
 

FICHE  
ACTION 2 

 

 

 

 
 

Réaliser un plan  
des mobilités  

actives 
à l’échelle 

de notre  
Agglomération 

Plan d’actions . 30 



 
OBJET >>> Identifier l’ensemble des chemins de  

randonnées et touristiques afin de réaliser un plan  

global par secteur de ceux-ci à l’échelle de notre terri-  

toire. 

 

IDENTIFIER ET 

CARTOGRAPHIER LES 

ITINÉRAIRES  DES 

RANDONNÉES PÉDESTRES  ET 

VTT SUR L’AGGLOMÉRATION 

 
■   Coût estimatif : temps de travail 
■ Calendrier prévisionnel : court terme 
■ Partenaires : CAGS (pilote), communes, Départe-  

ment, associations, Office de tourisme 

 

En concertation avec les communes et les différents  

partenaires, il conviendra d’identifier et de cartogra-  

phier : 

■ les chemins de randonnées pédestres et VTT sur  

l’ensemble de l’agglomération, 

■  les balades touristiques 
■ les liaisons avec nos territoires voisins : Sens -  

Troyes, Sens - Montargis, Sens - Joigny, Sens -  

Montereau. 

 

 

 

 

 

 

FICHE  
ACTION 3 

 

 

 

 
 

Réaliser un plan  
des mobilités  

actives à l’échelle  
de notre  

Agglomération 

Plan d’actions . 31 

©
 O

T
 

S
e
n
s
 



OBJET >>> Un nombre important de gestionnaires  

de voiries interviennent sur le territoire et peuvent  

avoir des interprétations différentes en matière  

d’aménagements cyclables et d’équipements asso-  

ciés. Afin de créer un environnement sécurisant  

pour les cyclistes, il est souhaitable que la gram-  

maire des aménagements soit identique sur l’en-  

semble de l’agglomération (cohérence et lisibilité  

du réseau tant pour le cycliste que pour les autres  

usagers de l’espace public). À l’horizon 2030, l’ob-  

jectif est d’assurer une homogénéité d’équipements  

et d’aménagements sur l’agglomération, tout en  

facilitant pour les collectivités le travail de sélection  

pour l’achat de mobilier cyclable et d’en réduire les  

coûts. 

PROPOSER UN GUIDE TECHNIQUE  

DES AMÉNAGEMENTS CYCLABLES 

■   Coût estimatif : temps de travail 
■ Calendrier prévisionnel : court terme 
■ Partenaires : CAGS (pilote), communes, associa-  

tions, services techniques… 

Un guide technique des aménagements cyclables  

doit permettre de faciliter la mise en œuvre des  

aménagements cyclables, en facilitant l’accès à une  

information synthétique et le partage d’un référentiel  

commun. Il s’agit d’un outil d’aide à la décision et à  

la conception des aménagements cyclables, garant  

d’une certaine homogénéité et qualité de traitement  

sur l’ensemble du territoire. Le guide technique  

présentera les différents types d’aménagements  

pour permettre aux maîtres d’ouvrages et aména-  

geurs de choisir les plus adaptés au contexte local : 

■ définition de l’aménagement et rappels juridiques,  

réglementaires ou soulignant une évolution de la  

prise en compte des cyclistes ; 

■  contexte d’utilisation de l’aménagement ; 
■ modalités de réalisation et recommandations 

associées (CEREMA et préconisations locales) ; 
■  exemples d’applications et cas particuliers. 

Ce guide sera conçu sous forme des fiches synthé-  

tiques présentant les aménagements, les équipe-  

ments associés et les différents points de vigilance.  

Il sera cependant important d’en avoir une lecture  

active en consultant, si nécessaire, les documents  

ou textes juridiques associés. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
FICHE  

ACTION 4 

 

 

 

 
 

Rechercher  
la cohérence  

des 
aménagements  

et des  
équipements 
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OBJET >>> L’aménagement des axes identifiés au  

schéma de principe des itinéraires cyclables est une  

priorité et, au regard des investissements néces-  

saires, un appui technique et financier de l’Agglomé-  

ration du grand Sénonais est primordial. 

 

METTRE EN PLACE UN FOND 

DE CONCOURS POUR LES COMMUNES 

 
■   Coût estimatif : enveloppe annuelle à définir 
■ Calendrier prévisionnel : en continu sur la période 
■  Partenaires : CAGS (pilote), communes, Départe- 

ment 
 

La mise en place d’un fond de concours doit per-  

mettre à chaque commune du territoire d’engager  

les chantiers prioritaires en matière d’aménage-  

ments cyclables identifiés dans le schéma de  

principe des itinéraires d’intérêt communautaire.  

Les travaux soutenus peuvent être spécifiquement  

liés à des aménagements cyclables ou des travaux  

plus larges les intégrant. 

Les critères d’attribution du fond de concours seront  

définis par délibération spécifique du Conseil com-  

munautaire. 

 

ACCOMPAGNER LES COMMUNES POUR  

LA RECHERCHE DE FINANCEMENTS 

 
■   Coût estimatif : temps travail 
■ Calendrier prévisionnel : en continu sur la période 
■   Partenaires : CAGS, communes 

 

L’Agglomération du Grand Sénonais apportera son  

soutien dans la recherche de financements complé-  

mentaires. Elle pourra notamment : 

■ orienter toutes les communes sur les financements  

mobilisables en fonction de leur projet (recherche  

de financements), 
■   accompagner techniquement le montage des dos-  

siers pour les communes qui bénéficient du fond  

de concours de l’Agglomération du Grand Sénonais, 
■ étudier les différentes hypothèses d’un montage  

innovant pour porter une action collective de  

demande de financement auprès de l’Europe. 

 

 
FICHE  

ACTION 5 

 

 

 

 
 

Proposer  
un appui  
technique  
et financier  

aux  
communes  

pour la  
réalisation 

des itinéraires 
cyclables 

 

 

 
FICHE  

ACTION 6 

 

 

 

 
 

Proposer un  
appui technique  
et financier aux  

communes pour  
la réalisation  
des itinéraires  

cyclables 
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METTRE EN PLACE 
DES GROUPEMENTS D’ACHATS  

POUR LE MOBILIER CYCLABLE  

ET PÉDESTRE 

 
■   Coût estimatif : temps de travail 
■ Calendrier prévisionnel : court terme 
■   Partenaires : CAGS, communes 

 

La mise en place de groupement(s) d’achats pour le  

mobilier vélo se justifie par la nécessité de proposer  

un mobilier homogène sur le territoire et la recherche  

d’économie d’échelle pour chacun des partenaires. 

 

Les équipements suivants pourraient par exemple  

être concernés : 

■   arceaux de base, 
■  stationnements couverts, 
■ dispositifs de stationnement à contrôle d’accès, 
■  signalisation verticale liée au vélo, 
■  stations multiservices, 

■ … 

 
Mise en place : 

 
Dans un premier temps, un groupement de com-  

mandes concernant des arceaux et du stationne-  

ment couvert pourrait être initié. 

Ensuite, et selon les besoins, d’autres groupements  

pourront être envisagés, coordonnés par la CAGS ou  

un autre membre du groupement. 

À noter que si le matériel acheté est identique, il reste  

néanmoins possible d’en adapter certaines carac-  

téristiques telle que la couleur pour que le mobilier  

vélo s’inscrive en harmonie avec le reste du mobilier  

de l’espace sur lequel il est implanté. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
FICHE  

ACTION 7 
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la cohérence  

des 
aménagements  

et des  
équipements 

Plan d’actions . 34 



OBJET >>> Savoir que l’on trouvera facilement une  

place de stationnement à proximité de son lieu de  

destination incite à l’usage d’un mode (vélo, comme  

voiture). 

Il y a près de 450 places de stationnements vélos  

recensées sur le territoire mais cette offre reste insuf-  

fisante. 

Il s’agirait également de tendre vers une véritable  

politique d’implantation portée par chacun des  

acteurs concernés (gestionnaires de voirie ou  

d’équipements, bailleurs, aménageurs…), plutôt que  

des actions au coup par coup, et de communiquer  

sur les équipements existants. 

L’objectif est de favoriser la disponibilité de solutions  

de stationnement vélo adaptés dans les espaces  

privés comme publics. 

Pour cela il s’agit de diversifier l’offre, de systématiser  

l’implantation de dispositifs et de tendre vers une  

homogénéisation des matériels. 

Il s’agit aussi de mettre à disposition des bailleurs,  

des aménageurs, des gestionnaires d’équipements,  

les informations leur permettant de proposer facile-  

ment des solutions pertinentes de stationnements. 

DÉPLOYER UNE POLITIQUE  

DE STATIONNEMENT 

À L’OCCASION DES AMÉNAGEMENTS  

D’ITINÉRAIRES 

■ Coût estimatif : selon réalisations (arceau = 200 €  

HT, abri couvert 5 places = 2 500 €, box sécurisé  

760 € l’unité) 

■ Calendrier prévisionnel : selon réalisations 
■ Partenaires : CAGS, communes, Département, 

aménageurs de voiries 

Il s’agit d’accompagner les itinéraires d’une offre de  

stationnement de proximité accessible au public. 

C’est pourquoi la disponibilité ou l’installation de  

stationnements sera demandée à proximité des équi-  

pements, commerces et services, dans le cadre des  

projets sollicitant le fond de concours de l’Agglomé-  

ration du Grand Sénonais. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
FICHE  

ACTION 8 

 

 

 

 
 

Inciter  
les porteurs  
de projets et 
gestionnaires  
d’équipements  
à proposer du  
stationnement  

vélo 
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OBJET >>> Proposer des solutions de stationne-  

ment à accès réservé est rassurant pour les cyclistes  

qui craignent de laisser leur vélo dehors. 

Assurer une solution de stationnement adaptée aux  

abords des gares, des principaux arrêts de trans-  

ports collectifs c’est permettre de nouvelles options  

d’intermodalités et augmenter l’aire d’attractivité de  

ces points d’arrêts. 

METTRE À DISPOSITION UN GUIDE  

TECHNIQUE DU STATIONNEMENT VÉLO 

■   Coût estimatif : temps de travail 
■ Calendrier prévisionnel : court terme 
■  Partenaires : CAGS, communes, associations, 

porteurs de projets 

À l’image du guide technique pour les aménage-  

ments cyclables, l’objectif est de mettre à disposition  

des acteurs du territoire, un document pédagogique  

pour les inciter à réaliser des stationnements vélo  

adaptés aux contextes et aux besoins des cyclistes. 

Ce guide sera destiné aux porteurs de projets, qu’il  

s’agisse de collectivités, d’aménageurs, de gestion-  

naires d’équipements, d’établissements recevant du  

public, … 

Il indiquera les types et nombre de matériels à privi-  

légier en fonction des besoins et des contextes  

(durées de stationnement, surveillance, ...), formulera  

des recommandations en matière de localisation,  

d’installation, de modalités de gestion, etc., en pro-  

posant des critères pour guider ces choix. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
FICHE  

ACTION 9 

 

 

 

 
 

Mettre  
en place des 

stationnements  
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OBJET >>> Proposer des solutions de stationne-  

ment sécurisé à accès réservé est rassurant pour  

les cyclistes qui craignent de laisser leur vélo dehors. 

Assurer une solution de stationnement adaptée  

aux abords des gares, des principaux arrêts de  

transports collectifs et de pôles générateurs de  

déplacements c’est permettre de nouvelles options  

d’intermodalités et augmenter l’aire d’attractivité de  

ces points d’arrêts. 

 

DÉPLOYER UNE OFFRE 
DE STATIONNEMENT SÉCURISÉ  

À PROXIMITÉ DES PÔLES  

GÉNÉRATEURS DE DÉPLACEMENTS 

 
■ Coût estimatif : selon réalisations (abri-vélos sécu-  

risé 12 places 8 000 € TTC) 

■ Calendrier prévisionnel : court et moyen terme 
■   Partenaires : CAGS, communes, gestionnaires 

 

Il s’agit d’intégrer pleinement le vélo en intermo-  

dalité avec les transports collectifs (voire avec les  

véhicules particuliers…). Globalement, plus un point  

d’arrêt de transport est bien desservi et accessible à  

vélo, et plus il présente d’intérêt en terme de station-  

nement vélo. 

 

Stratégie d’implantation : 

 
Les gares, générant souvent des déplacements plus  

lointains et donc un stationnement de longue durée,  

ont largement démontré leur potentiel de rabatte-  

ment à vélo. La Gare de Sens est déjà équipée, il  

faudrait évaluer les besoins pour augmenter l’offre  

sur le secteur. 

Concernant les arrêts de bus, la priorité de traite-  

ment concerne les arrêts pouvant justifier d’un  

grand nombre de passage de lignes. Il s’agit donc en  

priorité des arrêts Garibaldi et du lycée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

FICHE  
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OBJET >>> Proposer d’acheter du matériel de  

marquage de vélos et organiser des campagnes de  

marquages sur l’ensemble de notre territoire. 

 

ACHAT DE MATÉRIEL ET CAMPAGNE  

DE MARQUAGE DE VÉLOS 

POUR LUTTER CONTRE LE VOL 

 
■   Coût estimatif : 3 800 € à 5 900 € 
■ Calendrier prévisionnel : court et moyen terme 
■   Partenaires : CAGS, CISPD, police, gendarmerie 

 

Le marquage BICYCODE consiste à graver sur le  

cadre des vélos un numéro unique et standardisé,  

référencé dans un fichier national accessible en  

ligne : www.bicycode.org 

L’objectif du dispositif est de permettre la restitution  

des vélos volés à leurs propriétaires par les services  

de police /  gendarmerie, et de lutter contre le recel et  

la revente illicite. 

Le BICYCODE est le seul dispositif reconnu par l’État  

pour la lutte contre le vol et le recel de vélos. Il est  

soutenu par le Ministère de l’Environnement et par  

le Ministère de l’Intérieur. Une convention de par-  

tenariat signée entre le Ministère de l’Intérieur et la  

FUB, met le fichier des vélos marqués à disposition  

des services de police et de gendarmerie nationale  

de l’ensemble du territoire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
FICHE  

ACTION 11 
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OBJET >>> L’Agglomération du Grand Sénonais  

souhaiterait développer l’usage du vélo sur son ter-  

ritoire avec la mise en place d’une offre de location  

de vélos en libre-service et en location de moyenne  

et longue durée. 

En développant ce service, l’agglomération a pour  

objectif d’offrir aux habitants du territoire une offre  

de mobilité supplémentaire dans une logique de  

développement durable et de protection de la santé  

publique en contribuant notamment à limiter les  

émissions de polluants atmosphériques sur notre  

territoire. 

DÉPLOYER UNE OFFRE DE LOCATION 

COURTE,  MOYENNE  ET LONGUE 

DURÉE 

■ Coût estimatif : 90 000 € /  an (investissement,  

maintenance et exploitation) 

■ Calendrier prévisionnel : court terme 
■ Partenaires : CAGS, communes, exploitant Transdev 

Mobilités 

Ce service est une incitation forte à un report  

durable vers le vélo. Il a l’avantage de permettre à  

l’usager d’essayer la mobilité à vélo, en particulier  

en vélo électrique, à travers une offre attractive et  

sans engagement, avant une éventuelle acquisition  

personnelle. 

Ce service sera constitué d’une flotte de 50 vélos à  

assistance électrique pour la location de moyenne 

ou longue durée (de 1 à 12 mois) + 10 vélos en 

location courte durée qui pourrait être un 

partenariat avec l’Office de Tourisme. Afin 

d’organiser la mise en place de ce service,  

l’agglomération du Grand Sénonais souhaite mener 

une réflexion sur la possibilité de gérer le service en régie ou de 

confier  son exploitation à Transdev Sénonais dans 

le cadre  de notre Délégation de Services Publics 

des Transports urbains. L’exploitant se chargera de 

la commercialisation, de la promotion du service et 

de la  maintenance 
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OBJET >>> L’Agglomération du Grand Sénonais  

souhaiterait développer l’usage du vélo touristique  

et de loisir sur son territoire avec la mise en place  

d’une offre de location de vélos courte durée. 

En développant ce service, l’agglomération a pour  

objectif d’offrir aux habitants et aux touristes une  

offre de mobilité supplémentaire pour découvrir  

notre patrimoine culturel et naturel. 

PERMETTRE L’ÉMERGENCE  

D’OFFRES DE LOCATION 

VERS DES PUBLICS SPÉCIFIQUES 

■   Coût estimatif : à déterminer 
■ Calendrier prévisionnel : court terme 
■   Partenaires : CAGS, Vélociste, associations 

En parallèle à l’évolution du service public de loca-  

tion de vélos en libre-service et longue durée, des  

potentiels de développement d’une offre de location  

courte durée vers des publics spécifiques existent. 

Les cibles à envisager pourraient être par exemple : 

■   les touristes, en proposant une offre pour découvrir  

le territoire d’une autre manière et un moyen de  

déplacement agréable en vacances ou week-end, 
■ les vététistes pour des locations à la demi-journée  

ou journée pour découvrir les randonnées de notre  

territoire. 

Ce type d’offre peut être déployée par des acteurs,  

privés, associatifs ou éventuellement publics. 
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OBJET >>> Le développement des services aux  

cyclistes et leur communication répondent aux  

besoins fondamentaux du cycliste. 

Ainsi par exemple, l’entretien et la réparation des  

vélos sont une base indispensable à la sécurité  

du cycliste, au même titre que les campagnes qui  

peuvent être faites sur l’éclairage et la visibilité du  

cycliste ou le respect des règles de circulation et de  

stationnement par tous les usagers. 

L’objectif est de disposer d’un écosystème du vélo  

sur l’agglomération. Cela passe par le développe-  

ment et le soutien d’initiatives publiques et privées  

pour accompagner les cyclistes au quotidien. 

DÉPLOYER DES BORNES D’ENTRETIEN  

EN LIBRE-SERVICE 

■   Coût estimatif : 3 000 € par borne + entretien 
■ Calendrier prévisionnel : court terme 
■ Partenaires : CAGS, communes, gestionnaires 

espaces publics ou acteurs privés 

Les bornes d’entretien permettent aux cyclistes  

d’effectuer en autonomie un entretien minimum de  

leur vélo pour garantir une pratique du vélo confor-  

table et sûre. 

Il s’agit donc de mettre à disposition une station de  

gonflage et un outillage de base pour permettre de  

retendre des câbles de freins ou resserrer quelques  

écrous. 

Les premiers dispositifs pourraient être installés par  

la CAGS (sous réserve des contraintes d’occupation  

du sol et d’entretien). Dans cette optique, deux lieux  

ont été pré-identifiés comme prioritaires : 

■ au niveau du pôle d’échanges de la Gare de Sens  

pour compléter la palette de services à la mobilité  

offerte sur ce lieu stratégique, 
■ sur un emplacement à définir sur l’itinéraire de la  

vélo route sur les bords de l’Yonne pour les touristes  

et les usagers de loisirs. 

D’autres lieux pourraient être identifiés par la suite,  

équipés par la CAGS ou tout autre acteur public ou  

privé (gestionnaire de parking, hébergeur, restaura-  

teur, …). 
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OBJET >>> Le développement des services aux  

cyclistes et leur communication répondent aux  

besoins fondamentaux du cycliste. 

Ainsi par exemple, l’entretien et la réparation des  

vélos sont une base indispensable à la sécurité  

du cycliste, au même titre que les campagnes qui  

peuvent être faites sur l’éclairage et la visibilité du  

cycliste ou le respect des règles de circulation et de  

stationnement par tous les usagers. 

L’objectif est de disposer d’un écosystème du vélo  

sur l’agglomération. Cela passe par le développe-  

ment et le soutien d’initiatives publiques et privées  

pour accompagner les cyclistes au quotidien. 

 

FACILITER L’ACCÈS 

AUX SERVICES DE RÉPARATION 

 
■   Coût estimatif : à déterminer 
■ Calendrier prévisionnel : court terme 
■   Partenaires : CAGS, associations, vélociste… 

 

Plusieurs prestataires de services pour l’entretien  

des vélos sont implantés localement, il s’agit princi-  

palement de vélocistes localisés en différents points  

de l’agglomération. 

En complément des solutions de dépannage auto-  

nomes présentées précédemment, les initiatives  

locales peuvent être soutenues de plusieurs façons,  

par exemple en les faisant davantage connaître via  

un annuaire et une mise à jour régulière des solu-  

tions de réparation et d’entretien sur le territoire, leur  

mise en réseau, des évènements, etc. 
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OBJET >>> Le développement des services aux  

cyclistes et leur communication répondent aux  

besoins fondamentaux du cycliste. 

Ainsi par exemple, l’entretien et la réparation des  

vélos sont une base indispensable à la sécurité  

du cycliste, au même titre que les campagnes qui  

peuvent être faites sur l’éclairage et la visibilité du  

cycliste ou le respect des règles de circulation et de  

stationnement par tous les usagers. 

L’objectif est de disposer d’un écosystème du vélo  

sur l’agglomération. Cela passe par le développe-  

ment et le soutien d’initiatives publiques et privées  

pour accompagner les cyclistes au quotidien. 

 

DÉVELOPPER L’APPRENTISSAGE 

 
■   Coût estimatif : à déterminer 
■  Calendrier prévisionnel : court terme et moyen 

terme 
■ Partenaires : CAGS, communes, École de Police,  

associations, centres sociaux, Éducation Natio-  

nale… 

 

Des actions d’apprentissage du vélo sont déjà  

proposées sur le territoire (permis vélo avec l’École  

de Police à destination des scolaires). 

Ces formations  permettent, en accompagnant  

des cyclistes sur un parcours, ou dans un espace  

sécurisé, d’expliquer ou de rappeler les bons  

réflexes et les bases d’une pratique sûre du vélo  

ainsi que la règlementation et le code de la route. 

Il pourrait être intéressant de faire connaître ces  

actions et d’envisager une diversification des types  

de publics à rencontrer : remise en selle pour tout  

public, salariés des entreprises, établissements  

scolaires, à l’occasion d’évènements et de manifes-  

tations, ... 
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OBJET >>> La communication est un levier essentiel  

pour développer la pratique des mobilités actives. 

Ses objectifs et ses enjeux sont multiples : 

■ donner une visibilité aux offres et aux pratiques des  

mobilités actives sur le territoire, 
■  porter à la connaissance de tous les informations  

relatives au mode des mobilités actives, 

■ soutenir la politique cyclable et pédestre en mettant 

en avant les effets positifs des mobilités actives. 

RECRUTER UN CHARGÉ DE MISSIONS  

MOBILITÉS ACTIVES 

■   Coût estimatif : à déterminer 
■ Calendrier prévisionnel : court terme 
■   Partenaires : CAGS 

Missions principales : 

■  pilotage et suivi du Schéma directeur mobilités  

actives du territoire, 

■ animation, communication et sensibilisation en 

faveur du développement du vélo et de la mobilité 

active, 
■ interlocuteur principal des acteurs locaux publics 

et privés pour les actions et problématiques en lien 

avec le vélo et la mobilité active, 
■ gestion financière et budgétaire des actions liées  

au vélo et à la mobilité active et recherche de finan-  

cements, 

■ veille sur le vélo et la mobilité active, 
■ participation aux réseaux intervenant sur le vélo et  

la mobilité active, 
■ référent « vélos et modes actifs » au sein de l’Ag-  

glomération du Grand Sénonais et auprès des  

communes de l’agglomération. 

Missions complémentaires : 

■ actions à destination des agents en faveur du vélo  

et de la mobilité active, 
■ pilotage des démarches de déplacements sur les  

différents sites de la collectivité, 

■ participation à la mise en œuvre de solutions de 

mobilités alternatives. 
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OBJET >>> La communication est un levier essentiel  

pour développer la pratique des mobilités actives. 

Ses objectifs et ses enjeux sont multiples : 

■ donner une visibilité aux offres et aux pratiques des  

mobilités actives sur le territoire, 
■  porter à la connaissance de tous les informations  

relatives au mode des mobilités actives, 

■ soutenir la politique cyclable et pédestre en mettant 

en avant les effets positifs des mobilités actives. 

 

INFORMER LES CYCLISTES  

SUR LES OFFRES DE SERVICES 

 
■   Coût estimatif : à déterminer 
■ Calendrier prévisionnel : court terme 
■   Partenaires : CAGS, Service communication, com-  

munes, associations... 

 

Il s’agit dans ce premier temps de mettre en place  

deux publications majeures sur le vélo et la marche : 

■ un plan de l’ensemble des itinéraires cyclables et  

de randonnées de l’agglomération, mettant notam-  

ment en évidence la vélo route et la voie verte,  

les solutions de stationnement, la localisation des  

services... 
■ un annuaire de l’ensemble des acteurs et pres-  

tataires du vélo sur le territoire, avec leurs  

caractéristiques et localisation (associations,  

services de location, vélocistes, espaces de sta-  

tionnement et d’entretien, ...). 

Ces éléments pourraient être imprimés sous forme  

de plan, guide ou mis à disposition sur support  

numérique (plus souple d’actualisation). 

Quelle que soit la forme qu’ils prendront, ces docu-  

ments devront être actualisés annuellement. 
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OBJET >>> La communication est un levier essentiel  

pour développer la pratique du vélo. 

Ses objectifs et ses enjeux sont multiples : 

■   donner une visibilité aux offres et aux pratiques du  

vélo sur le territoire, 
■  porter à la connaissance de tous les informations  

relatives au mode vélo, 
■ soutenir la politique cyclable en mettant en avant  

les effets positifs de la bicyclette. 

SENSIBILISER LES HABITANTS,  

LES SALARIÉS, LES SCOLAIRES  

AUX MOBILITÉS ACTIVES 

ET AU PARTAGE DE LA VOIE 

■   Coût estimatif : à déterminer 
■   Calendrier prévisionnel : à définir 
■   Partenaires : CAGS, service communication, com-  

munes, associations, entreprises... 

Favoriser l’usage du vélo au quotidien passe aussi  

par des relais de promotion de ce mode de déplace-  

ment et par une meilleure connaissance entre  

usagers de l’espace public (vitesses, trajectoires,  

contraintes, etc.). Il s’agit de rassurer et de faire  

prendre conscience de la possibilité de pratiquer  

le vélo. Pour ce qui est du grand public, différents  

thèmes mériteraient d’être davantage commu-  

niqués. Il s’agit notamment de tout ce qui touche  

à la sécurité routière et aux évolutions réglemen-  

taires, avec différentes formes possibles telles  

que des animations, des campagnes d’affichage  

ou de flyers, des articles dans la presse institu-  

tionnelle ou locale, etc. 

Pour chaque campagne de communication il est  

indispensable de définir la cible, le thème abordé et  

les moyens de diffusion. 

Pour ce qui est des entreprises ou des établisse-  

ments scolaires, les leviers pour encourager et  

stimuler le développement des modes alternatifs  

peuvent également passer par des campagnes d’in-  

formation et de communication, mais aussi par des  

animations internes telles que le Challenge de la  

mobilité ou des dispositifs plus incitatifs (flottes  

privées, indemnités kilométriques...). Il s’agit donc  

de faire connaître ces possibilités aux établisse-  

ments et de les inviter à s’en saisir. 
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OBJET >>> La communication est un levier essentiel  

pour développer la pratique du vélo. 

Ses objectifs et ses enjeux sont multiples : 

■ donner une visibilité aux offres et aux pratiques du  

vélo sur le territoire, 
■  porter à la connaissance de tous les informations  

relatives au mode vélo, 
■ soutenir la politique cyclable en mettant en avant  

les effets positifs de la bicyclette. 

 

CRÉER DES TEMPS FORTS  
DE PROMOTION DE LA PRATIQUE  

DES MOBILITÉS ACTIVES 

 
■   Coût estimatif : à déterminer 
■   Calendrier prévisionnel : à définir 
■   Partenaires : CAGS, communes, associations... 

 

Des évènements de promotion du vélo peuvent  

compléter et renforcer les actions  précédentes,  

par exemple pendant la semaine de la mobilité  

en septembre, la fête du vélo en juin, … Il s’agit là  

de donner une visibilité forte au vélo sur un temps  

limité, souvent festif et collectif. 
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OBJET >>> La communication est un levier essentiel  

pour développer la pratique du vélo. 

Ses objectifs et ses enjeux sont multiples : 

■   donner une visibilité aux offres et aux pratiques du  

vélo sur le territoire, 
■  porter à la connaissance de tous les informations  

relatives au mode vélo, 
■ soutenir la politique cyclable en mettant en avant  

les effets positifs de la bicyclette. 

DEVENIR UN TERRITOIRE 
« DESTINATION VÉLO » OBTENIR  

LE LABEL « TERRITOIRE VÉLO » 

■   Coût estimatif : à déterminer 
■   Calendrier prévisionnel : à définir 
■ Partenaires : CAGS, communes, associations 

Ce label a pour vocation de récompenser les efforts  

effectués en faveur du vélo mais aussi d’améliorer  

les services proposés par les collectivités afin d’ob-  

tenir la satisfaction des pratiquants. 

La Fédération française de cyclotourisme accom-  

pagne ainsi les collectivités dans l’aménagement  

d’équipements sécurisants, l’accueil des touristes à  

vélo et l’animation de leur territoire. En effet, pour les  

collectivités, les enjeux sont multiples : 

■   engagement dans une démarche porteuse à l’avenir  

autour des mobilités douces et ainsi inscription de  

leur territoire dans le tourisme de demain, 

■ développement de la clientèle cyclotouristique, 
■   augmentation de la visibilité de leur offre au sein de 

l’offre cyclotouristique française. 

En proposant un label autour d’une activité ancrée  

dans le développement durable, la Fédération  

française de cyclotourisme rassemble l’ensemble  

les acteurs autour de la problématique d’intégra-  

tion du vélo et place la pratique cycliste, qu’elle soit  

utilitaire, de loisir ou touristique, au centre des préoc-  

cupations quotidiennes. 

Ce label s’adresse à toute collectivité territoriale qui  

est motivée par la mobilité à vélo au quotidien et qui  

favorise les pratiques de loisirs et touristiques. 
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Cette collectivité : 

■ valorise l’ensemble des aménagements vélo sur  

son territoire, multiplie les stationnements sécuri-  

sés dans les lieux stratégiques, 

■ œuvre en faveur de l’accessibilité à la pratique  

du vélo grâce à des itinéraires cyclotouristiques  

adaptés, sécurisés et privilégie la continuité des  

itinéraires entre eux et avec les autres moyens de  

transport (multimodalité), 

■   favorise l’accès aux points d’information, d’alimen-  

tation, d’hébergement, de location et de réparation… 

■ anime son territoire notamment grâce à des événe-  

ments autour du vélo, 

■ développe un réseau d’acteurs autour du vélo, 

■ accentue l’attractivité de son territoire en dévelop-  

pant son potentiel pour le tourisme, notamment  

à l’aide de circuits de découverte du territoire et  

de ses éléments/sites remarquables (patrimoine  

naturel et culturel). 
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OBJET >>> Un enjeu fort affirmé au cours des  

échanges sur le SDMA est de créer une culture  

commune, une émulation territoriale autour des  

mobilités actives entre les techniciens, les élus,  

les associations, les prestataires, la population...  Au-

delà des éléments de sensibilisation évoqués  et 

des référentiels techniques tels que les guides, il  

s’agit également de partager des points de vue diffé-  

rents sur les retours d’expériences et les bonnes  

pratiques. Il s’agira d’impulser une véritable dynami-  

que locale. Les techniciens en charge des projets  

d’aménagement et de mobilité devront savoir qui  

interpeller sur leur projet. Les élus se rencontreront  

pour proposer et étudier des projets de développe-  

ment de la pratique. Le vélo sera pris en compte  

opportunément dans tous les projets de voirie, d’ur-  

banisme, d’équipement, etc. 

PROPOSER UNE CONFÉRENCE  

ANNUELLE DES MOBILITÉS ACTIVES 

■   Coût estimatif : temps de travail + logistique 
■ Calendrier prévisionnel : court terme /  périodicité 

annuelle 
■ Partenaires : CAGS, communes, Département,  

Région, associations… 

La mise en place d’une conférence annuelle du vélo  

sur le territoire permettra à l’ensemble des tech-  

niciens, élus, associations, de partager les bonnes  

pratiques et de mutualiser les recherches : il s’agit de  

proposer à l’occasion d’une (ou plusieurs) réunion(s)  

annuelle(s) d’échanger sur la thématique du vélo. 

Les thèmes qui pourraient être abordés sont par  

exemple les aménagements favorables à la circula-  

tion des vélos, les enjeux et modalités de développe-  

ment de l’intermodalité avec les transports collectifs,  

l’accessibilités des écoles et autres établissements  

scolaires, les problématiques de cohabitation dans  

les centres villes et de partage de l’espace public,  

la promotion des itinéraires locaux de véloroute  

nationaux et européens, etc. Cette rencontre pourrait  

prendre la forme d’un séminaire d’échanges, ciblé  

sur un sujet du vélo, et associant éventuellement  

des intervenants extérieurs. Pour garantir la dimen-  

sion partenariale d’un tel événement, un groupe de  

travail technique pourrait en définir annuellement le  

programme et en assurer l’organisation. 
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OBJET >>> Un enjeu fort affirmé au cours des  

échanges sur le SDMA est de créer une culture  

commune, une émulation territoriale autour des  

mobilités actives entre les techniciens, les élus, les  

associations, les prestataires, la population... 

Au-delà des éléments de sensibilisation évoqués  

et des référentiels techniques tels que les guides, il  

s’agit également de partager des points de vue diffé-  

rents sur les retours d’expériences et les bonnes  

pratiques. 

Il s’agira d’impulser une véritable dynamique locale,  

les techniciens en charge des projets d’aménage-  

ment et de mobilité devront savoir qui interpeller sur  

leur projet. 

Les élus se rencontreront pour proposer et étudier  

des projets de développement de la pratique. 

Le vélo sera pris en compte opportunément dans tous 

les projets de voirie, d’urbanisme, d’équipement, etc. 

PARTAGER UN SUIVI DE LA POLITIQUE  

DES MOBILITÉS ACTIVES 

■   Coût estimatif : temps de travail 
■ Calendrier prévisionnel : court terme /  périodicité 

annuelle 
■ Partenaires : CAGS, communes, Département,  

Région, associations… 

L’ensemble des partenaires engagés dans la mise  

en œuvre du SDMA seront réunis chaque année  

pour partager l’état d’avancement du schéma. 

Ainsi, à l’aide des outils de suivi de la politique vélo  

et de l’évolution des pratiques, un temps d’échanges  

sur les actions mises en œuvre au cours de l’année et  

celles à prioriser sur l’année suivante sera proposé.  

Il s’agira pour l’ensemble des partenaires d’identifier  

ce qui fonctionne et ce qui ne fonctionne pas. 

Ces échanges permettront de proposer des ajuste-  

ments du plan d’actions ou de ses modalités de  

mise en œuvre. 
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Communauté d’Agglomération du Grand Sénonais 

21 boulevard du 14 juillet • CS 80552 

89105 Sens Cedex 

+33 (0)3 86 65 89 00 

mobilites-actives@grand-senonais.fr 

www.grand-senonais.fr 
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